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Sr. Patricio Patricio Aylwin Azocar. 
Presidente de la Republica de Chile. 
Palacio de la Moneda. 
Santiago. 
CHILE. 

Excellence, 

Nous sommes concernés par les violations des droits de l'homme 
perpétrées partout dans le monde. 

En cette année 1992, anniversaire de l'arrivée des Européens sur le 
continent américain, il nous semble opportun d'attirer l'attention de chacun sur 
les violations des droits de l'homme commises á l'encontre des populations 
indigénes. 

Nous voudrions respectueusement attirer votre attention en particulier 
sur l'exécution extrajudiciaire, en 1973, de NELSON WLADIMIRO CURINIR LINCOQUEO, 
appartenant au groupe des Mapuche. Nous nous réjouissons des investigations qui 
ont permis de clarifier les circonstances de sa mort. Cependant, nous souhaitons 
voir toute la vérité émerger au grand jour et les auteurs de son meurtre traduits 
en justice. Avec AMNESTY INTERNATIONAL, nous estimons que de telles enquétes 
doivent étre menées pour toutes les violations des droits de l'homme commises au 
Chili. A ce propos, cette organisation humanitaire pense que la loi d'amnistie de 
1978 constitue un obstacle á l'éclaircissement des cas de violations commises par 
le passé et qu'elle devrait donc étre abrogée. 

Nous vous prions d'agréer, Excellence, l'expression de notre haute 
considération. 
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